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MARCHAND (Yves) - Une urgence: 
l’afro-réalisme. Pour une politique 
de l’entreprise en m q u e  subsaha- 
rienne. - Paris, La Documentation 
française, 1996, 275 p. 

Ce rapport, répondant à une com- 
mande du Premier ministre, Alain 
Juppé, s’adresse d’abord aux investis- 
seurs privés français, et en particulier 
aux PME. Mais la qualité de l’analyse et 
l’originalité de certaines orientations 
rendent sa lecture nécessaire à qui veut 
saisir les inflexions actuelles de la poli- 
tique française en Afrique subsaha- 
rienne. Le ton est assez libre pour que 
soient introduites des propositions rom- 
pant avec les dogmes bien établis. Ainsi, 
le rapport suggère-t-il de renoncer à 
l’aide liée dont la France est (avec la 
Grèce) le dernier défenseur au sein de 
l’Union européenne. De même, il 
convient de noter un plaidoyer énergi- 
que en faveur d’une montée en puis- 
sance des institutions multilatérales 
(PUE et aussi la Banque mondiale) dans 
un contexte où la France s’est toujours 
estimée seule capable d’intervenir effi- 
cacement. Quant aux entreprises fran- 
çaises, il leur est rappelé qu’elles peu- 
vent, et même doivent, se donner la 
peine de rechercher les financements in- 
ternationaux (ainsi que l’a fait l’une 
d‘entre elle qui a soumissionné avec suc- 
cès à la réalisation d’un projet d’aide pu- 
blique japonais). 

lire ce rapport, il faut convenir que tout 
n’y est pas nouveau. I1 s’y retrouve une 

Malgré l’intérêt que l‘on éprouve 

perception unilatérale des enjeux. On 
voit très bien quels peuvent être ceux des 
entreprises françaises, mais guère ce que 
les partenaires africains peuvent gagner 
dans ce projet de sauvetage par le pas- 
sage à l’économie de marché. Ceci ex- 
plique peut-être pourquoi si peu d’entre 
eux ont été interrogés lors de l’enquête 
(voir annexes). D’une manière générale, 
on regrettera que cette solide étude ne 
soit pas accompagnée d’une réflexion 
globale sur les enjeux sociaux en f i q u e  
et qu’elle propose de mettre en oeuvre 
des formules de substitution qui passent 
par l’évirement du problème du pouvoir 
central dans les Etats afkicains. Même si 
ces critiques s’adressent à des dimen- 
sions qui n’intéressent pas tous les éco- 
nomistes, il serait illusoire d’essayer de 
réformer les politiques de l’entreprise en 
Afrique sans s’interroger sur le contexte 
sociopolitique dans lequel se déroulera 
l’action. 

L’inspiration néolibérale qui do- 
mine la réflexion de ce rapport le con- 
duit à saluer au passage les (( résultats en- 
courageants des PAS, @. 160) et à 
dresser un éloge de l’économie infor- 
melle. Le texte est toutefois conscient 
des límites d’une telle démarche 
puisqu’il note qu’a il serait vain de croire 
à un effet de substitution complète des 
capitaux privés à I’APD 1) @. 24), en 
particulier dans la satisfaction des be- 
soins éducatifs, sanitaires et sociaux. Le 
problème vient de ce qu’à propos de ces 
enjeux, on se demande qui les définit et 
qui les gère ? Apparemment cette tâche 
ne revient pas à l’Etat en Aftique qui se- 
rait, selon le rapport, dépossédé de son 
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rôle d’avaliseur des politiques publi- 
ques. Ainsi, la décentralisation est-elle 
conçue comme une (( substitution par- 
tielle d‘associations locales aux adminis- 
trations traditionnelles (p. 16 1). 
L‘éducation - dont la nécessité est rap- 
pelée en même temps que ce qui semble 
étre à l’auteur un désintérêt des familles 
- ne saurait étre offerte gratuitement 
(p. 181). Enfin, la santé n’est pas perçue 
ici comme un problème des sociétés afri- 
caines, dont les Etats auraient à répon- 
dre, mais uniquement afin de ((mieux 
protéger la communauté française B ex- 
patriée qui pourrait être découragée par 
la ((profonde détérioration de la situa- 
tion hospitalière )) (p. 189). 

Cette méfiance et ce désintérêt 
pour le pouvoir central des Etats afri- 
cains et la dilution des fonctions étati- 
ques dans la conditionnalité institution- 
nelle conduisent à la disparition du 
politique. On peut lire dans le rapport 
que (( l’Clément central du véritable ajus- 
tement structurel est d’ordre institution- 
nel (...) : autonomie du pouvoir écono- 
mique par rapport au pouvoir 
politique. (...) Une nouvelle mutation 
du dispositif français d’aide et de coo- 
pération (nécessite) une volonté politi- 
que ferme et continue du côté des Etats 
africains et une exigence du còté des 
bailleurs de fonds, quant aux conditions 
d’efficacité de l’aide D (p. IO). Mais on 
se demande qui va avoir cette volonté 
politique ? Comment transformer les rè- 
gles du jeu économique sans changer le 
cadre politique ? On ne rencontre que 
silFnce sur la question des pouvoirs de 
I’Etat, les formes de gouvernement, les 
arbitrages locaux des politiques publi- 
ques. 

La solution de l’(i afro-réalisme )) est 
donc la (1 conditionnalité absolue [d’un] 
environnement institutionnement nou- 
veau 1) (p. 35). Elle passe par la renon- 
ciation à une action sur l’environnement 
politique (p. 39). L’c environnement 
institutionnel stricto semu 1) (p. 40) 
concerne le respect des règles juridiques 
permettant aux entreprises étrangères 
de fonctionner, mais il convient de se 
garder d’apprécier ou d’influencer le ré- 
gime politique. (( La nouvelle condition- 
nalité serait “institutionnelle”, et non 
pas politique à proprement parler. I1 ne 

s’agirait pas, notamment, de la nature 
des régimes en place. I1 n’est, en parfi- 
culier, pas envisagé ici de revenir à cer- 
taines prises de positions antérieures à 
1993 et dans lesquelles des observateurs 
avaient cru déceler des intentions de 
conditionnalité politique (cf. (1 discours 
de La Baule o). La démocratie politique 
est sans doute utile au développement 
économique. Il n’est pas établi, malheu- 
reusement, qu’elle en soit une condi- 
tion. De nombreux régimes autoritaires 
gouvernent des pays en très forte crois- 
sance depuis longtemps, par exemple en 
Asie. Ce ne serait donc pas une condi- 
tionnalité (( politique I), mais plutôt le vo- 
let institutionnel de la conditionnalité 
économique actuelle. La marche nor- 
male de la justice, du fisc ou de la 
douane, les privatisations et l’intégration 
régionale, ont certes, des aspects politi- 
ques (...). Mais elles ont surtout de 
considérables conséquences économi- 
ques et socio-économiques r) (pp. 46- 

Sur ces bases, le rapport propose de 
confier les secteurs sensibles pour l’in- 
vestissement étranger à des instances 
extra-étatiques, donc d’en priver l’Etat 
africain. I1 s’agit d’une (1 conditionnalité 
institutionnelle sous la surveillance di- 
recte d’une institution extérieure, ges- 
tionnaire des critères 1). Une liste des 
secteurs confiés à différentes organisa- 
tions multilatérales (EM, UE) ou régio- 
nales est fournie page 52. Ce projet fait 
un peu penser à un nouveau Congrès de 
Berlin sur le partage de la surveillance 
de l’Mique. Les projets de réformes, 
très étayés, qui suivent s’insèrent dans 
cette organisation. Ils portent sur le ju- 
diciaire, la fiscalité, les douanes, les pri- 
vatisations et l’intégration régionale. 
Ainsi, en matière de justice, la formule 
de I’OHADA montée par la France, est- 
elle citée en exemple. I1 s’agit de la mise 
en place, pour garantir les transactions 
commerciales, d’un droit supra-étatique 
des affaires contrôlé par des super-juges 
échappant au contexte politique natio- 
nal. Ces magistrats sont formés dans 
une école régionále et bénéficient de ré- 
munérations de ministre @. 65). 

Si l’on récapitule les propositions 
de ce rapport, on constate que les fonc- 
tions juridico-économiques seraient as- 

47). 
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surées, par des instances régionales et 
que 1’Etat africain, après privatisations, 
n’aurait plus de fonctions économiques 
ou sociales. I1 lui resterait à assurer l’or- 
dre public. Quel genre de régime politi- 
que pourrait bien s’acquitter de ce pro- 
gramme ? [Patrick Quantin] 

DE LAME (Danielle) - Une colline 
entre mille ou le calme avant la tem- 
pête. Transformations et blocages 
du Rwanda rural. - Tervuren, Musée 
royal de l’Afrique centrale, 358 p. 

Derrière ce beau titre, très révéla- 
teur d’une démarche associant l’étude 
monographique minutieuse d’un terri- 
toire minuscule et une vaste réflexion 
sur le Rwanda, se déroule un ouvrage 
majeur pour qui veut tenter de com- 
prendre l’incompréhensible. Dans l’ava- 
lanche de publications très diverses que 
le génocide a suscitées, ce livre tient une 
place tout à fait à part, bien au-delà des 
interprétations diverses, des témoigna- 
ges ponctuels et des polémiques parfois 
vaines. Tout simplement parce qu’il ré- 
vèle une profondeur d’analyse qui, 
seule, sied à la complexité du contexte 
et du drame. En cela il constitue une 
approche très complémentaire de celle 
de Gérard Prunier, précédemment évo- 
quée dans cette chronique: alors que 
celui-ci nous offre un regard sur la crise 
émanant pour l’essentiel des élites poli- 
tiques, des coulisses de la ville et des ac- 
teurs nationaux et étrangers du conflit, 
Danielle de Lame nous fait vivre la mon- 
tée des tensions sur une colline parmi 
tant d’autres, au milieu de familles pay- 
sannes qui vivotent sur leurs terres et des 
quelques notables qui parviennent tant 
bien que mal à s’en démarquer. Et loin 
de nous enfermer dans la monotonie des 
travaux et des jours, elle ne cesse de 
nous démontrer que ce territoire, si mar- 
ginal et si petit soit-il, vit à sa façon les 
soubresauts du pays et du monde. 

Dès l’avant-propos puis l’introduc- 
tion, très riche et très forte, les inten- 
tions de l’auteur sont clairement affi- 
chées. Elle semble avoir tout lu sur le 
sujet, son contexte, la méthodologie et 
elle en tire des informations qui servent 

à mieux comprendre l’étude anthropo- 
logique qui suit (1). Cette dernière s’est 
nourrie d’uné immersion d’une quin- 
zaine de mois dans une colline isolée au 
sud-est de IGbuye (2), achevée en octo- 
bre 1990, premier mois de la guerre. 
D’emblée, on comprend qu’il ne s’agit 
pas seulement u de la vie d’une comiizu- 
nauté rurale rwandaise durant les amzées 
I988 à I990 et, dans m e  certaine niesure, 
jzaqu’à aujourd’lzui (I 996) mais aussi, se- 
lon la notioiz de pratique sociale sipz$iante, 
d’uize applaclze ruraZe des amées créppuscu- 
laires de la deuxième république o (p. I l ) .  

De bout en bout, autour de la col- 
line vivent les autres collines, et au-delà 
les villes et surtout la capitale, c’est- 
à-dire le pays tout entier : l‘un des axes 
de Ia probIématique est que cette col- 
line, aussi enclavée soit-elle, N n’éChappe 
à aucun aspect de la modenzité (p. 75) 
mais est en contact permanent avec ce 
que l’auteur appelle la culture cosmopo- 
lite, celle de la ville. Elle montre avec 
brio que (( les iythwzes de la vie de la colline 
ténzoi&ent de l’lzybi-idation de sa culture, 
que les pratiques culturelles semblables (. . .) 
se sont diversi3ées sous l’effet d’un accès dif- 
férencié à l’argent et  à la culture cosnzopo- 
lite )) (p. 92). L’espace et la vie sont ainsi 
fortement marqués par des R lieux nou- 
veaux et des temps iinportés )) (p. 92). ((Es- 
pace sans village (. . .) iiéamtoi?is éminem- 
ment social )) (p. 68), délimité, prisonnier 
de ses contraintes foncières et de sa pré- 
carité, mais aussi ouvert, en phase avec 
les soubresauts de l’histoire nationale. 
Autant dire que toute cette recherche est 
en prise directe sur l’actualité et sur les 
débats de fond qui la jalonnent, sans ja- 
mais oublier les spécificités du temtoire, 
de la société, de la culture. Tous les re- 
pères fondamentaux sont explicités sans 
ambiguïté : l’absence de village, le goût 
du secret et de la mystification, le ppids 
des facteurs régionaux, la place des Egli- . 

(1) Cet ouvrage fut présenté à la Vrije 
Universiteit (Amsterdam) pour l’obtention 
du titre de docteur en anthropologie so- 
ciale et culturelle en octobre 1996. 

(2) I1 s’agit de la ((zone de dévelop- 
pement rural0 (ZDR) de Munzanga re- 
groupant 178 familles des collines voisines 
de Murundi et Gisebeya, pr&s de l’hôpital 
de Itirinda (commune Bwakira, préfecture 
Kibuye) . 
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ses, le rythme de la croissance démogra- 
phique (3) et l’absence de perspectives 
foncières, la perte progressive de l’,auto- 
nomie des lignages au profit de l’Etat ... 

Parmi tous ces thèmes, on est par- 
ticulièrement attentif à la façon dont 
l’auteur aborde l’ethnisme (pp. 73 sqq) : 
loin de nier u l‘impotzance culturelle des 
variables ethniques, elle met en avant la 
transformation de l’articulation ethnique 
des relations sociales 9 (p. 73), au gré de 
multiples facteurs internes ou externes. 
En 1988, (( le conflit majeur sur la colline 
se produisait entre un fonctionnaire imposé 
de l’extérieur et un  enseignant, les deux 
étant ident$és Tutsi et ayant leurs pani- 
sans dans les deux groupes ethniques, tandis 
que les déjiensezirs de l’enseignant mettaient 
en avant son origine locale I) (p. 73). 

Mais les tueries de la fin de l’année 
au Burundi ont brutalement modifié la 
donne et fait resurgir une conscience 
ethnique se nourrissant des violences du 
passé et de stéréotypes liés à des condi- 
tions de classes. Ces dynamiques de 
l’ethnicité (cf. n la souplesse d’utilisation 
de vocables ethniques I)  explicit+e p. 74) 
ont été manipulées par les Eglises et 
l’Etat, puis par les nouvelles élites; le 
groupe au pouvoir utilise l’ethnisme 
pour parvenir à ses fins. Et de conclure : 
t( Aujourd’hui, la problémataqzte sociale, 
que les Rzvandais abordentpa8ois en termes 
ethniques, se pose, pour la première fois, en 
termes de territorialité )) @. 78), dans le ca- 
dre de stratégies d’accès à la ville, à l’ar- 
gent, à la modernité. 

La mise en scène de cette colline 
s’appuie sur. des enquêtes précises et ri- 
goureuses et plus encore sur une remar- 
quable imprégnation du terrain, dont 
l’auteur est d’ailleurs la première à re- 
connaître les limites. Tout nous est 
transmis dans un fourmillement de don- 
nées au-dessus desquelles emergent 
quelques familles ou personnages tout à 
fait révélateurs. A plusieurs reprises ces 
pages très denses contiennent des récits 
de vie, scrupuleusement retransmis, qui 
constituent autant d’exemples de préca- 
rité ou d’ascension, de stratégies ou de 
fatalités. 

(3) La colline étudite comptait 8 en- 
clos vers 1929, une centaine en 1972, 178 
en 1990. 

Au fil du texte des axes probléma- 
tiques se révèlent : l’importance cultu- 
relle de la fluidité (la bière de banane ou 
de sorgho, le lait) à l’image de toutes les 
fluidités sociales (le mariage), de la cir- 
culation des biens (dons, échanges ritua- 
lisés, redistribution ostentatoire lors des 
fêtes). C’est ainsi que le phénomène 
bien connu du cheminement des bières 
est interprété i( comme un moyen terme en- 
tre la rénninération et lepartage H (p. 206), 
alors que la consommation publique 
d’aliments solides, autrefois impensable, 
est devenue un critère discriminatoire. 
Le troupeau de vaches est présenté aussi 
comme un i( élénient fluide dont la circu- 
lation, à l’instar des autres fluides, crée les 
liens nécessaires à la reproduction sociale )) 
(p. 219). De méme les liens femme/ 
terrehrvie sont très forts et t les échan- 
ges fondanientaux sont ceux de la fécondité 
de la terre contre la fécondité d‘une feinnie H 
(p. 250) ... 

Mais entre l’autochtone et le cos- 
mopolite, ou sont les véritables perspec- 
tives ? i( Pour la plupan des paysans, l’ho- 
rizon se f e m e  sur les terres dont ils disposent 
(et elles sont de phis en pltu réduites), sur 
les enfants qui n’auront pas accès à l‘ensei- 
gnement, sur l’argent qu’il faut chercher 
dans lin pays sans emploi )) ( p. 252). Peu 
de perspectives (cf. le récit d’Astérie), 
peu d’altematives aux échappatoires 
que sont l’abus d’alcool, la violence, le 
chaos. Une brève mais forte postface 
e Rwanda 1994. De miel et de sang, ri- 
chesse et violence du pouvoir et des consen- 
sus ?) (pp. 291-31 I), nourrie de I’expé- 
rience de terrain de l’auteur dans les 
camps du Zaïre conclut cet ouvrage. Elle 
y retrouve des personnages de la colline 
qu’elle a étudiée, ce qui lui inspire une 
ultime réflexion sur la peur et la vio- 
lence. 

Ce livre majeur de Danielle de 
Lame, d’une profonde honnêteté scien- 
tifique, repose sur une connaissance très 
fine d’une société qu’elle aime et dont 
elle ressent l’éclatement avec une acuité 
poignante. Un lecteur motivé ou déjà 
quelque peu au fait des particularités de 
ce pays (4) y trouvera une matière re- 
marquable de méditation pour le pré- 

(4) Un seul regret : l’absence de lexi- 
que des termes kinyanvanda. 
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sent et même, peut-être, pour l’avenir. 
[François Bart] 

W G R E A V E S  (John D.) - Decoloni- 
zation in Africa. -Londres, Longman, 
2‘ éd., 1996, xviii-298 p. 

Voici donc la deuxième édition du 
livre de John Hargreaves, publié à l’ori- 
gine en 1988, et qui, à l’époque avait été 
bien reçu par la critique universitaire en 
Grande-Bretagne. Ce volume fait partie 
de la collection sur ((The Postwar 
World i) que l’éditeur britannique Long- 
man fait paraître sous la direction de 
A.J. Nicholls and M.S. Alexander. Sa 
réédition s’explique à deux titres : d’une 
part, il s’agit d’un des rares volumes 
d’histoire de l’Afrique qui fournisse une 
analyse comparative de la décolonisa- 
tion dans les colonies françaises et bri- 
tanniques, avec en plus un aperçu des 
décolonisations belge, portugaise et es- 
pagnole; d’autre part, la critique lui 
ayant reconnu le mérite de la concision 
et de l’exactitude historique, il s’avérait 
important de le mettre à jour, eu égard 
aux événements importants qui avaient 
eu lieu en Afrique australe. 

La grande force de ce livre est sa 
qualité de synthèse. Hargreaves résume 
fort bien l’état de nos connaissances sur 
cette fin de la colonisation en Afìique et 
se montre apte à démêler les écheveaux 
idéologiques et conceptuels tissés par 
ceux qui ont longtemps pris pour argent 
comptant des causalités que l’histoire 
reconnaissait mal. Le livre apporte un 
point de vue que l’on doit reconnaître 
(( équilibré i) .  On ne saurait à l’heure ac- 
tuelle trouver de meilleure introduction 
comparative en langue anglaise sur la 
décolonisation que ce volume. L‘intérêt 
de Decolonizatioia iiz Africa pour le public 
français, sachant que le livre est beau- 
coup plus foumi sur la décolonisation 
britannique que française, constitue 
aussi sa plus grande faiblesse. Aussi 
averti que soit l’auteur sur l’histoire des 
colonies françaises, et il connaît mani- 
festement bien son sujet, il possède 
beaucoup moins de sources que sur la 
fin de l’empire britannique en Afrique. 

En conséquence, son propos est moins 
subtil en l’espèce, bien que tout à fait, 
répétons-le, (I equilibré I). Quant aux au- 
tres décolonisations, surtout la portu- 
gaise, l’auteur ne fait qu’en ébaucher les 
grandes lignes - sans entrer dans le dé- 
tail qui seul permettrait de comprendre 
les événements importants étant, on le 
sait, à l’origine de grands bouleverse- 
ments en Afrique australe. En bref, il 
s’agit d‘une introduction claire et 
concise, qui sera utile au public français 
pour la manière exemplaire dont il ex- 
plore les dédales de la décolonisation 
britannique. [Patrick Chabal] 

OGOT (B.A.), OCHIENG’ (W.R.) (eds) 
- Decolonization and Independence 
in Kenya, 1940-1993 - LondredJames 
Currey, Nairobi/E.A.E.P., AthendOhio 
University Press, 1995, 270 p. 

Quand on entame la lecture de ce 
livre, on se réveille, car l’entreprise s’an- 
nonce intéressante. I1 s’agit d’un ou- 
vrage collectif couvrant l’histoire politi- 
que, économique et sociale du Kenya 
sur une cinquantaine d’années, rédigé 
principalement par des auteurs kenyans 
- dont certains peuvent être considérés 
comme des (I poids lourds B universitai- 
res - et dont l’introduction définit une 
ligne éditoriale claire. La décolonisa- 
tion, est-il dit en substance, ne s’arrête 
pas au moment de la transmission du 
pouvoir politique à un gouvernement 
africain ; pour être complète, il faut une 
africanisation totale de la vie politique, 
économique et cùlturelle du pays, rêve 
qui est loin d’avoir été réalisé au Kenya. 
Cette introduction, ainsi que le premier 
chapitre ((( Decolonization : A Theoriti- 
cal Perspective D, par W.O. Maloba), 
baignent dans une approche marxiste et 
tiers-mondiste de l’histoire, ce qui sem- 
ble également intéressant. Estimant que 
les théoriciens africanistes ont changé 
un peu trop rapidement de paradigme 
depuis la chute du mur de Berlin, on 
n’est pas fâché de voir des chercheurs 
africains reprendre des thèmes qui n’ont 
peut-être pas perdu toute leur perti- 
nence. Cependant, plus on avance dans 
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sa lecture, plus on se pose des questions 
sur la cohérence de l’entreprise propo- 
sée par nos confkères kényans. A la fin, 
on se demande même désespérément si 
on est toujours en train de lire le même 
livre. 

Les deux chapitres consacrés à la 
période de la décolonisation dans le sens 
strict du terme ((( The Formative Years : 
1945-1955 o, de E.S. Atieno-Od- 
hiambo, et ((The Decisive .Years : 
1956-1963 D, de B.A. Ogot) ne dévient 
pas encore trop de la ligne éditoriale an- 
noncée au début et ils tiennent le lecteur 
éveillé. Certes, on pourrait reprocher à 
Atieno-Odhiambo une contribution un 
peu décousue et le fait qu’il s’adresse à 
un public restreint de connaisseurs aver- 
tis, mais il s’agit cependant d’un texte 
vivant qui a le mérite de faire l’inven- 
taire de l’ensemble des luttes politiques 
et économiques menées au cours de 
cette période par les populations du Ke- 
nya, alors que trop souvent on se limite 
à la seule révolte mau mau. Quant à 
B.A. Ogot, chez qui l’on voit déjà poin- 
ter une vision beaucoup plus (( modérée )) 

de l’histoire, on pourrait se demander si 
les années 1956-1963 ont vraiment été 
la période décisive de la décolonisation 
du Kenya, comme le suggère le titre de 
son chapitre. Beaucoup d‘auteurs pen- 
sent, en effet, que c’est la révolte mau 
mau (1952-1956) qui a déclenché le 
processus de la décolonisation, en mon- 
trant au gouvernement de Londres 
qu’un Kenya (( blanc 1) n’était pas vivable 
sans des efforts soutenus et beaucoup 
trop onéreux de la part de la métropole. 
Ogot le reconnaît d’ailleurs en quelque 
sorte, en qualifiant 1954 (premières ré- 
formes politiques et économiques en ré- 
ponse au soulèvement mau mau) 
comme l’année (( du partage des eaux D 
(p. 48). On doit avouer, en même 
temps, qu’Ogot a raison d’une certaine 
manière. Lors des négociations de 
1960-1963 qui sont à la base de l’indé- 
pendance du Kenya, ce n’est pas la vi- 
sion mau mau qui a prévalu du côté ké- 
nyan, mais celle d’une catégorie de 
leaders beaucoup plus modérés ; dans ce 
sens, cette période a en effet été déci- 
sive. Ogot prend d’ailleurs la défense de 
ces leaders, et même si l’on n’est pas 
d’accord avec lui, on doit admettre qu’il 

le fait avec verve et compétence. Là en- 
core, nous avons un chapitre vivant qui 
se lit avec plaisir. 

Viennent ensuite deux chapitres sur 
le règne de Jomo Kenyatta par 
W.R. Ochieng’ et R.M. Maxon qui s’en 
tiennent encore partiellement à la ligne 
éditoriale du livre, en montrant que Ke- 
nyatta s’est contenté de gérer 1:hérit;age 
colonial sans procéder à des change- 
ments fondamentaux, mais qui sont déjà 
éloignés des thèses marxistes du début 
du livre. Ces chapitres sont par ailleurs 
assez équilibres en signalant les côtés né- 
gatifs du régime Kenyatta, mais sans ou- 
blier les aspects positifs, notamment 
dans les domaines de l’enseignement et 
de la santé. 

La surprise intervient surtout en fln 
de parcours quand il est question de la 
période arap Moi, à laquelle sont consa- 
crés quatre chapitres, dont trois rédigés 
par B.A. Ogot. Là, on croit rêver. Ogot, 
en effet, se révèle comme un propagan- 
diste ardent du président Moi dont il dé- 
fend l’action sans nuances. Le chapitre 
sur la transition vers le multipartisme 
(1990-1993), notamment, n’a plus rien 
d’une analyse scientifique objective. 
L‘auteur se lance dans une attaque en 
règle contre l’opposition kényane (qui, 
certes, a commis des erreurs), sans for- 
muler la moindre critique à l’encontre 
du régime qui, dans sa sagesse D, a opté 
pour un changement pacifique (p. 242) 
et qui a remporté, fin 1992, des élec- 
tions pas parfaites, certes, mais honnê- 
tes (p. 252). Dans ce chapitre, l’auteur 
ne cite d’ailleurs aucune publication 
scientifique (et pour cause !). I1 est re- 
grettable qu’un ouvrage qui s’annonçait 
intéressant, et qui l’est d’ailleurs en par- 
tie, se termine ainsi en queue de pois- 
son. [Rob Buijtenhuijs]. 

ROSNY (Éric de) - La nuit, les yeux 
ouverts. - Paris, Seuil, 1996,287 p. 

Ce livre est - encore plus que 
L’Afrique des gl&siSdiis (Karthala, 1992) 
-la suite, tant attendue par ceux,qui sui- 
vent I’itinéraire fascinant d’Eric de 
Rosny - depuis Les yeux de nia chivre 

152 



LA REVUE DES LIVRES 

(Plon, 1981), dont le thème central était 
l’initiation dangereuse de l’auteur, prê- 
tre jésuite travaillant à Douala depuis 
1957, comme nguizgu (guérisseur). Dans 
son dernier livre de Rosny (couvre les 
yeux i )  - on parle aussi d’une (( deuxième 
paire d’yeux i )  - à son tour à un ngungu 
débutant. Un autre thème concerne le 
rétablissement des rapports avec la fa- 
mille de l’initiateur de De Rosny, dé- 
cédé immédiatement après avoir initié 
ce dernier (d’où automatiquement, une 
certaine suspicion contre l’élève 
ngungu). LÆ livre raconte aussi la riche 
pratique de De Rosny en tant que 
ngungu et les images brèves mais lourdes 
des gens qui viennent lui soumettre leur 
problème afin de savoir ce qu’il (I voit 
(de Rosny pratique surtout dans le sens 
d’un devin). Mais il ne reçoit pas seule- 
ment chez lui. I1 traite aussi des problè- 
mes par la radio. I1 collabore à un film 
diffusé en France et au Cameroun. I1 est 
un des initiateurs, avec une psychiatre 
camerounaise, d’un groupe de discus- 
sion rassemblant des médecins,, des 
hommes de loi et des hommes d’Eglise 
- sorte de í?ont uni contre la sorcellerie 
et les angoisses que sa prolifération sup- 
posée inspire parmi la population. I1 as- 
siste à une conférence des évêques ca- 
merounais pour expliquer ses activités. 
I1 organise une discussion publique en- 
tre son élève-ngungu et un médecin dans 
un hôtel huppé pour le beau monde de 
Douala. Mais le livre raconte surtout les 
incertitudes et les angoisses des gens du 
commun de Douala et la façon ouverte 
dont de Rosny essaie de les envisager. 

Comme dans ses livres antérieurs, 
il écrit de façon claire et directe avec un 
vrai talent de dire des choses très com- 
pliquées de façon accessible et simple. 
Extrêmement compliqué et difficile 
s’avère surtout son effort de combiner 
(c la Tradition B des nguizgu et sa foi chré- 
tienne. Je suis particulièrement impres- 
sionné par l’honnêteté avec laquelle il 
parle de cet effort. I1 ne se cache pas der- 
rière des formules ésotériques comme 
d’autres Occidentaux initiés. Impres- 
sionnante est, par exemple, la façon di- 
recte et honnête dont il décrit les visions 
qui surgissent en lui en écoutant ses 
clients, visions dont il ne comprend pas 
lui-même très bien le fondement mais 

qui le guident d’une façon ou d’une au- 
tre dans sa réponse. I1 est honnête aussi 
dans ses hésitations, par exemple 
lorsqu’il hésite, à un moment essentiel 
lors du rituel d’initiation de son élève- 
ngmgu, sur le nombre de gouttes du 
philtre soigneusement préparé qu’il doit 
mettre dans les yeux de celui-ci. Pour de 
Rosny, la caractéristique principale d’un 
ngangu est sa (( largeur de vue i ) .  Dans ce 
sens, il en est le prototype. Pour lui, il 
va de soi que ses convictions chrétiennes 
- son éducation jésuite - se combinent 
avec une foi solide dans la réalité de la 
sorcellerie et dans la valeur profonde de 
la ((Traditioni) pour endiguer et com- 
battre cette sorcellerie. A cet égard, il y 
a une différence intéressante avec d‘au- 
tres nouveaux désenvouteurs à Douala : 
les pentecôtistes et les groupes de priè- 
res qui y ont surgi, surtout lors des der- 
nières décennies, avec une force consi- 
dérable (comme ailleurs en Afrique non 
islamisée). Ces groupes partagent un re- 
fus total de la tradition et des ngungu en 
les assimilant carrément au diable. De 
Rosny ne mentionne l’épanouissement 
de ces groupes que brièvement. I1 serait 
intéressant de savoir comment ils réagis- 
sent à son égard, en tant que prêtre oc- 
cidental, mais en même temps désen- 
vouteur, qui prend la B Tradition i )  

tellement au sérieux qu’il s’appelle 
zgungu lu?-même. 

Parfois on peut se demander si le 
respect de De Rosnay pour cette (( Tra- 
dition i )  n’est pas trop grand. I1 insiste 
sur l’opposition entre des ngungu qui 
respectent (c la tradition )) et (I des charla- 
tanss qu’on peut reconnaître par leur 
syncrétisme. Dans leurs thérapies, 
ceux-là visent surtout la réconciliation 
en montrant (( ... quelques pistes à pros- 
pecter, sans que leurs victimes puissent 
proclamer tout haut qu’ils ont désigné 
nommément un coupable ; aux victimes 
de trouver, avec les indications fournies, 
celui ou celle qu’ils vont, à tort ou à rai- 
son, accuser )) (p. 257). (( Les charla- 
tans)), par contre sont beaucoup plus 
agressifs et n’hésitent pas à exprimer des 
accusations précises. Je crois que cette 
opposition est certainement importante. 
L’émergence au COLES des demières dé- 
cennies d’un nouveau type de ngungu, 
avec des attributs modernes, qui se com- 
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portent de façon plus agressive, renfor- 
çanr ainsi les craintes quant à la préten- 
due prolifération de la sorcellerie, est un 
des aspects les plus inquiétants des ré- 
cents développements dans ce domaine. 
Mais il reste à savoir si ces deux types 
sont si faciles à distinguer par une op- 
position entre (( Tradition o et (( syncré- 
tisme D. Est-ce que la Q Tradition n, sur- 
tout dans le domaine de l’occulte, n’est 
pas toujours marquée par un syncré- 
tisme continu ? 

Le livre de De Rosny ne fait qu’in- - 

directement référence aux tensions po- 
litiques violentes vécues par ses acteurs : 
(1 ville morte D, rafles policières du ré- 
gime contre l’opposition et toutes les au- 
tres formes de violence qui accompa- 
gnent le processus de démocratisation 
au Cameroun. Mais ces expériences sur- 
gissent inévitablement des récits de sa 
clientèle. Le livre oMe ainsi un repor- 
tage direct sur les difficultés quotidien- 
nes de la vie en Afi-ique postcoloniale 
mais aussi sur le courage et la créativité 
avec lesquels les gens y font face. I1 mon- 
tre surtout que des interprétations diffé- 
rentes de ces problèmes ne s’excluent 
pas mais pourraient plutöt s’enrichir. 
Eric de Rosny est à maints égards un 
homme courageux. [Peter Geschiere] 

rité de ces derniers ne finisse pas par leur 
porter ombrage. Cette perspective en 
termes d’allié-ressource puis de rivalité 
mobilisatrice n’épuise évidemment pas 
la densité du livre de Geme ter Haar, 
que l’on pourra aborder sous bien d’au- 
tres angles. Ainsi l’affaire Milingo mé- 
rite d’être appréhendée au miroir de 
l’histoire postcoloniale zambienne : le 
précédent douloureux du massacre des 
membres de la Lumpa Church d’dice 
Lenshina - sorte de péché originel à 
l’époque de l’indépendance -planant en 
permanence. Par ailleurs, l’ouvrage s’in- 
terroge amplement sur la compatibilité 
entre le monde des esprits, de la posses- 
sion, de l’exorcisme et la théologie offi- 
cielle de l’Eglise romaine contempo- 
raine, ainsi que sur la dimension 
populaire d’un mouvement protestataire 
plus ou moins récupérable et difficile à 

gérer r) aussi bien pour le Vatican que 
pour l’autocratie kaundienne. Contrai- 
rement à d’autres ouvrages classiques 
sur les phénomènes politico-religieux en 
Zambie, l’auteur ne se place guère dans 
une perspective d’anthropologie théori- 
que mais s’emploie plutôt à explorer les 
multiples facettes d‘un dossier assez si- 
gnificatif, non sans une bienveillance 
marquée à l’égard de ce que représente 
Emmanuel Milingo. Wean-Pascal Da- 
1021 

HAAR (Genie ter) - L’Afrique et le 
monde des esprits : le ministère de 
guérison de Mgr Milingo, archeve- 
que de Zambie. - paris, lcarthala, 
1996,404 p. 

MIANDA (Gertrude) - Femmes afri- 
caines et pouvoirs. Les maraîchères 
de Kinshasa. - Paris, L‘Harmattan, 
1996, 193p. 

Saluons la traduction en français de 
cet ouvrage fort riche (préalablement 
publié chez le sympathique éditeur lon- 
donien Hurst) qui tente de cemer la fi- 
gure controversée de l’ex-archevêque de 
Lusaka, les implications de sa notoriété 
croissante en tant que guérisseur et les 
logiques entrecroisées ayant finalement, 
mené à son départ de Zambie. Pour le 
politiste, cette étude se révèle surtout in- 

Cet ouvrage est le fruit d’une re- 
cherche menée par une sociologue zaï-. 
roise dont l’objectif était essentiellement 
de montrer-à travers l’exemple des ma- 
raîchères de Kinshasa (1) - comment les 
femmes concemées s’approprient, en ” 

matière économique et financière, tout 
ou partie d’un pouvoir que la tradition 

téressante en ceci qu’elle montre bien en 
quoi les leaders africains (ici Kenneth 
Icaunda) Sont extr@n-m“t disposés à 

(1) On peut regretter que l’échantil- 
lori retenu pour soit aussi res- 
treint : 20 maraîchères seulement, et sur 

s’entourer de personnages charismati- 
ques, mais sous réserve que la popula- 

deux sites, alors qu’elles sont plusieurs 
centaines dans le périmètre urbain. 
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réserve quasi exclusivement à leurs ma- 
ris. I1 n’y faut donc pas chercher d‘in- 
formations précises sur le maraîchage 
lui-même, de la production à la com- 
mercialisation, dont l’étude a fait ail- 
leurs l’objet de travaux beaucoup plus 

Après une étude rapide de la pro- 
duction et de la commercialisation des 
légumes, l’auteur présente donc les 
(( méthodes )) souvent détournées utili- 
sées par les femmes pour obtenir des 
chefs de famille réticents le droit de se 
livrer à une culture commerciale. En la 
matière, la crise économique les y a 
beaucoup aidées, la vente des légumes 
devenant dans bien des cas la source 
principale d’argent du ménage. Au de- 
meurant, si les maraîchères s’efforcent 
de partager - au moins en apparence - 
les travaux de production, elles se réser- 
vent beaucoup plus le contrôle de la 
vente, donc des profits et de leur utili- 
sation, tout en s’efforçant de sauvegar- 
der aux yeux des enfants l’image du père 
(qui devrait être le principal pourvoyeur 
d’argent), ainsi que la bonne entente 
dans le ménage et au sein de la famille 
élargie. Mais il leur faut beaucoup d‘ha- 
bileté, si ce n’est parfois de ruse, dans 
un contexte socioculturel qui leur est as- 
sez défavorable, et notamment en ma- 
tière de propriété du sol, oh elles arri- 
vent désormais à sauvegarder au 
bénéfice de leurs enfants, et d’abord de 
leurs filles, des biens qui traditionnelle- 
ment iraient à la famille paternelle, tout 
en limitant d’éventuels actes de sorcel- 
lerie de la part d‘héritiers traditionnels 
(( lésés B. Cette tendance illustre une évo- 
lution des mentalités qui accorde à 
l’épouse une prépondérance renforcée 
vis-à-vis de sa belle-famille, ce qui ne va 
pas sans conflits. Pour l’auteur, elle té- 
moigne également ’ de la prise de 
conscience par les femmes des (( rapports 
sociaux de sexe)), et de la façon dont 
elles arrivent à les faire jouer à leur avan- 
tage plutôt que d’en remettre en ques- 
tion les fondements (ce qui ne serait pas 
forcément la meilleure solution). 

Le livre s’achève par une courte ré- 

poussés (2). 

(2) Par exemple Guérandel G., Les 
cultures maraîchères à IGnshasa, thèse de 
3‘ cycle, université de Bordeaux III, 1983. 

flexion sur le développement endogène 
dont, pour l’auteur, les maraîchères de 
Kinshasa donneraient un bon exemple, 
ce qui n’est pas plus évident que l’ex- 
traordinaire diversité des activités de 
type ( I  informel I) qui se sont multipliées 
pour permettre aux citadins de faire face 
à une situation économique désastreuse. 
L‘intérêt en est plutôt de mesurer, dans 
un secteur particulier, l’évolution des 
mentalités et des mœurs, au sein d’une 
société urbaine encore (( encadrée D par 
des traditions séculaires, mais dont elle 
tâche d’alléger peu à peu le poids et d’en 
limiter les conséquences sur la vie quo- 
tidienne. pierre Vennetier] 

DALO2 (Jean-Pascal), CHILESHE 
(John D.> (dir.) - La Zambie contem- 
poraine. - Paris, IFRAKarthala, 1996, 
382 p. 

Voici un ouvrage digne d’éloges, 
sans véritable equivalent en anglais, à 
l’exception des contributions réunies il 
y a une dizaine d’années par Osei- 
Hwedie et Ndulo chez une obscure mai- 
son d’édition américaine. I1 s’agit ici 
d’une collaboration entre universitaires 
français et zambiens, qui permet méri- 
toirement à ces derniers d’atteindre une 
audience académique plus large dans le 
cadre d’une collaboration editoriale en- 
tre l’Institut français de recherche en 
Afrique et Karthala. Quelqu’un, qui 
n’est pas nommé, a fourni de superbes 
traductions en français des contribu- 
tions zambiennes et je n’ai pour ma part 
repéré qu’une erreur minime de typo- 
graphie @. 292, Dominic Mulaisho se 
voyant amputé du début de son nom 
dans une note infi-a-paginale). 

Ceci dit, ce livre révèle bien les dif- 
ficultés que l’on rencontre lorsque l’on 
écrit en Zambie ou sur ce pays. En effet, 
les sources existantes s’avèrent large- 
ment inaccessibles à l’extérieur et ce vo- 
lume (aux notes abondantes) fait fié- 
quemment référence à des papiers 
ronéotypés, à des revues locales (comme 
le Zainbia~tJorcnzal of History) quasiment 
introuvables dans les bibliothèques hors 
de Zambie ou encore à des ouvrages pu- 
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bliés par de toutes petites maisons d’édi- 
tion de Lusaka, sans grande diffusion. 
En conséquence, on attend des auteurs 
qu’il fassent justice à ces études publiées 
presque confidentiellement, fût-ce de 
manière critique. Or tel n’est pas tou- 
jours le cas. Ainsi le chapitre sur les fem- 
mes ignore les nombreux travaux édités 
dans le cadre de 1’Institute of African 
Studies de l’université de Zambie, les 
rapports d’enquéte de Transberg-Han- 
sen et Turner sur les femmes en milieu 
urbain et les revenus générés dans le sec- 
teur informel ou familial. Celui sur les 
jeunes (lui, très peu annoté) ne se réfère 
pas aux études fondatrices de Hoppers 
et autres publications de Osei-Hwedie 
et Chan. Même le chapitre sur les rela- 
tions internationales, par ailleurs très in- 
téressant, fait l’impasse sur les analyses 
de Anglin et Shaw pourtant bien 
connues sous nos latitudes. Plusieurs 
contributions démontrent à quel point 
les connaissances disponibles demeu- 
rent encore dépendantes de travaux an- 
ciens alors que” très peu de recherches 
ont été menées récemment (sans doute 
pour des raisons liées à la forte pénurie 
de professeurs zambiens) : ainsi le cha- 
pitre sur l’administration publique re- 
prend essentiellement les argumenta- 
tions de Chikulo et Lungu datant d’une 
décennie. Les difficultés de publier en 
Zambie sont bien mises en lumière par 
les références multiples aux deux volu- 
mes édités sous les auspices de la Pro- 
fessor’s World Peace Academy et sa 
B Moonie money >>, même si c’est pour 
une bonne cause. 

On ne retrouve pas toujours ce 
genre de lacunes. D’une manière gén& 
rale, la majorité des auteurs nous offrent 
des traitements très satisfaisants de leur 
thématique respective et démontrent 
une indéniable compétence. L‘intérét de 
cet ouvrage réside précisément dans le 
fait qu’il nous procure une information 
actualisée sur un Etat à propos duquel 
trop peu a été écrit et c’est tout le mérite 
des deux responsables de la publication 
d’avoir mené à bien ce qui n’a pas dû 
étre une entreprise aisée. Cependant, les 
préoccupations empiriques ne sont pas 
toujours à la hauteur des espérances. 
Ainsi, le chapitre sur les médias dans les 
années 90 se cantonne largement à une 

présentation journal par journal. On au- 
rait pu ensuite s’attendre, avec le chan- 
gement de régime, à ce que les univer- 
sitaires zambiens soient plus nuancés. 
Ceci n’apparaît guère dans l’article sur 
les élections de 1991 qui se réduit à un 
compte rendu assez plat, ne prenant 
guère en considération les nombreuses 
publications locales ou internationales 
(simplement mentionnées au passage), 
non plus que les rapports rédigés par di- 
vers groupes d’observateurs, à l’excep- 
tion de celui de la Law Society de Lon- 
dres. 

Bref, nous serions tenté de conclure 
que cet ouvrage vaut surtout en tant 
qu’ensemble par delà la qualité inégale 
de ses contributions. Aucune autre syn- 
thèse n’étant disponible par ailleurs, il 
est essentiel. En dépit du décalage entre 
les deux groupes sur le plan scientifique, 
cette réunion d’auteurs zambiens et 
fiançais représente un acte de solidarité 
exemplaire. Un petit mot sur la couver- 
ture pour finir. La photographie nous 
montre un marché modestement fié- 
quenté sur fond de gratte-ciel : le sec- 
teur informel sous les impénétrables 
tours du modernisme. Si ce cliché avait 
été pris plus récemment, la foule aurait 
été tellement abondante qu’il eût été im- 
possible d’aboutir au même cadrage. Le 
secteur informel a explosé alors que 
l’économie formelle se trouve sous 
étroite surveillance et que les gens s’ef- 
forcent de survivre. L‘héroïsme des 
Zambiens ordinaires se révèle implicite- 
ment tout au long de ce livre. [Stephen 
Chan] 

GIBBON (Peter) (ed.) - Structural 
Adjustment and the Working Poor 
in Zimbabwe. - Uppsala, Nordiska 
AMrainstitutet, 1995, 283 p. 
GIBBON (Peter) (ed.) -Markets, Civil 
Society and Democracy in Kenya. - 
Uppsala, Nordiska Afrikainstitutet, 
1995, 283 p. 
GIBBON (Peter) (ed) - Liberalised 
Development in Tanzania. Uppsala, 
Nordiska Afrikainstitutet, 1995, 177 p. 

Les études réunies dans ces trois 
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petits ouvrages portent sur les effets des 
politiques d’ajustement structurel au 
Kenya, en Tanzanie et au Zimbabwe 
dans les années 90. Huit articles nous 
sont présentés, donnant pour la plupart 
les résultats d’une recherche effectuée 
(r en véritable partenariat sous la direc- 
tion de Peter Gibbon qui en commente 
les principaux résultats dans trois arti- 
cles introductifs. L’ensemble de ces tra- 
vaux s’inscrivent dans le cadre du pro- 
gramme sur les modifications du 
contexte politique et social induit par 
l’ajustement structurel en Afrique sub- 
saharienne de l’Institut scandinave des 
études africaines. 

Ces études portent sur l’industrie 
minière et les formes de développement 
local dans un contexte de moindre 
contrôle politico-économique en Tanza- 
nie et sur l’interprétation des formes de 
régulation de la filière céréalière, les 
nouveaux rôles des institutions type ha- 
rambee et celle des associations de di- 
verses natures dans la sphère sociopoli- 
tique au Kenya. Au Zimbabwe, c’est la 
question des travailleurs urbains pau- 
vres, les oubliés du programme alibi de 
la Banque mondiale appelé G dimensions 
sociales de l’ajustement 1) qui est surtout 
abordée : rôle du secteur dit informel, 
place des femmes dans ce secteur et ac- 
cès aux soins en période d’ajustement 
dans les campagnes et les villes. L‘inté- 
rêt de tous ces travaux, c’est qu’ils sont 
reliés par une problématique générale 
cohérente et qu’ils s’appuient SUT des 
études de terrain de qualité. Sont en ef- 
fet en débat et en question, les rapports 
du secteur public et privé, l’informalisa- 
tion de l’emploi, des régressions de re- 
venus, la recherche de nouvelles activi- 
tés rémunératrices et la construction 
d’un nouvel espace politique à la suite 
du retrait de 1’Etat. Y sont évoquées 
aussi les attentes que l’on peut avoir vis- 
à-vis des Eglises et des associations pour 
constituer cet embryon de o société ci- 
vile 1) qui se forme dans un contexte de 
recherche identitaire et d’ethnicisation 
des sqciétés, peu évoqué ici. Les a ruses 
de l’Etat minimum)) sont brossées et 
l’ajustement neo-libéral reste vécu 
comme une fatalité à laquelle il faut se 
soumettre. 

Si la plupart des thèmes rencon- 

trent les travaux des observatoires 
OCISCA du Cameroun portant sur le 
même objet, on doit noter ici que les re- 
cherches sur la (( société civile )) nais- 
sante, sur la protection sociale et les 
femmes y ont une plus grande place. En 
terre francophone, on reste encore en re- 
trait sur ces thèmes et l’on s’interroge 
sur ces objets fétichisés non identifiés 
que sont les ONG. Les forces religieuses 
bien connues dans toute l’Afrique font 
ici l’objet d’une attention particulière 
dans la mesure oh on les perçoit comme 
des éléments amortisseurs de la crise et 
régulateurs en période d’incertitude. 
Enfin, si l’on comprend bien le ((ma- 
laise i) kényan, l’après-ujamaa en Tanza- 
nie ou le développement des inégalités 
et des disparités sociales à Harare, on 
reste un peu sur sa faim s’agissant de 
l’avenir des ajustements en cours sur les 
plans économiques, politiques et so- 
ciaux. Comment et dans quel état ces 
pays vont-ils sortir des thérapeutiques 
en cours ? Si on voit bien le scénario ca- 
tastrophe, on se demande ce que pourra 
être un schéma plus favorable ? [Geor- 
ges Courade] 

ADESINA (Jimi) - Labour in the Ex- 
planation of an African Crisis: a 
Critique of Current Orthodoxy: 
The Case of Nigeria. - Dakar, CO- 
DESlUA (distribué par Africa Books 
Collective Ltd, Oxford), 1994, 131 p. 

J. Adesina s’attaque ici à un aspect 
précis de l’analyse orthodoxe gui fonde 
les programmes d’ajustement structu- 
rel : à savoir le rôle central attribué au 
facteur travail dans la crise du dévelop- 
pement africain. I1 s’agit en fait d’exa- 
miner l’éventuelle pertinence des G dis- 
torsions du marché du travail (soit 
salaires élevés et faible productivité) et 
du pouvoir politique excessif des orga- 
nisations du travail, et la proposition qui 
a été avancée selon laquelle les travail- 
leurs feraient partie de la coalition ur- 
baine de captation de la rente i). Ce livre 
polémique reprend donc les thèmes 
d’un débat qui, pour être ancien, n’en 
demeure pas moins toujours aussi essen- 
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tiel. Après avoir fait un exposé de la phi- 
losophie de la Banque mondiale sur la 
thèse du biais urbain et un bref histori- 
que de la situation socio-économique du 
Nigeria, J. Adesina questionne la vali- 
dité du statut (I soi-disant B privilégié des 
travailleurs urbains. Sa réflexion se 
consacre tout d’abord à la remise en 
cause du niveau élevé des salaires ur- 
bains puis à I’étude de la productivité du 
secteur industriel. Pour J. Adesina les 
travailleurs ne font nullement partie de 
cette coalition urbaine qui améliorerait 
sa position aux dépens du monde rural. 
Les inégalités de revenu intragroupes 
étant supérieures aux inégalités inter- 
groupes, une trtts grande partie de la po- 
pulation urbaine a un revenu moyen fa- 
milial inférieur au revenu moyen familial 
paysan. En demier lieu, il justifie l’ac- 
tion des syndicats dans les processus de 
négociation salariale et dans leur rôle 
primordial et bénéfique de soutien aux 
tentatives de démocratisation du Nige- 
ria. 

L’ambition de cet ouvrage dépasse 
de très loin ses volontés affichées. En ef- 
fet, si l’auteur déclare simplement se 
pencher sur le rôle des mouvements du 
trav.ai1 dans la crise du développement 
africain et si sa démonstration se res- 
treint uniquement au cas nigérian, les 
conclusions sont avancées pour l’ensem- 
ble de Afrique subsaharienne. 

Par ailleurs, J. Adesina répond a des 
questions en argumentant sur des pro- 
blèmes qui pour être proches ne sont ab- 
solument pas équivalents. Son propos 
concerne, en fait, une critique radicale 
de la stratégie de développement préco- 
nisée par la Banque mondiale. Cette 
priorité accordée au monde rural se voit 
doublement condamnée. Première- 
ment, le biais urbain est une distinction 
non pertinente entre un monde urbain 
très hétéroclite et un monde rural tout 
aussi hétérogène. Deuxièmement les 
PAS ruineraient les possibilités d’indus- 
trialisation et donc les possibilités de dé- 
veloppement des pays africains. 

A I’évidence, les polémiques actuel- 
les sont autant des controverses sur la 
réalité des phénomènes observés que sur 
leur analyse. Ainsi, si pour J. Adesina les 
PAS, n’ont fait que freiner la croissance 
du secteur agricole nigérian (p. 119), 

celui-ci aurait depuis lors fortement pro- 
gressé selon la Banque mondiale. L‘es- 
sentiel de la pauvreté se situerait tou- 
jours en zone rurale alors que, pour 
d’autres, l’urbanisation de la pauvreté 
rendrait désormais caduque cette dicho- 
tomie en Afrique, où le biais urbain se- 
rait depuis le début des années 80 rem- 
placé par le biais rural. [Stéphane 
Meignel] . 

CHABAL (Patrick) (ed.) -The Postco- 
lonial Literature of . Lusophone 
Africa. - Londres, Hurst, 1996, 
vi-314 p. 

Cet ouvrage est le fruit d’une colla- 
boration originale entre des universitai- 
res anglais, brésiliens et portugais ; il 
nous présente les dem dernières décen- 
nies de production littéraire des pays lu- 
sophones. P. Chabal a écrit une intro- 
duction très claire et utile qui recense les 
questions liées à l’héritage de ces litté- 
ratures et à leur problématique particu- 
lière ; la question de la langue (le portu- 
gais), des rapports avec la métropole et 
avec les formes littéraires inspirées de 
l’Afrique comme la littérature exotique ; 
la question du rapport aux langues afri- 
caines ; l’importance des autres littéra- 
tures de I’AfXque et le rôle joué par la 
poésie de la négritude sont mis en exer- 
gue. I1 court cependant dans ce chapitre 
une opposition entre la forme et le fond 
qui émerge à travers des remarques 
comme (I bonne littérature politique o 
qui nous apparaissent un peu réductri- 
ces ; le (i bon i, Neruda, le (( grand B poète 
est-il celui des Odes à Stalipie ou du 
Canto General? P. Chabal a produit un 
volume d’entretiens avec des écrivains 
du Mozambique qui permet justement 
de dépasser ces oppositions. Le travail 
d’Ana Mafalda sur José Craveirinha, 
dont P. Chabal nous dit qu’il est de loin 
le ((meilleur poète africain écrivant en 
portugais I), est aussi, tout comme celui 
de Salvato Trigo sur Luandino Vieira, 
la preuve qu’une réflexion sur la littéra- 
ture peut dépasser l’opposition entre (1 la 
forme et le fond B... L’analyse des lan- 
gues de la littérature mozambicaine 
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(pp. 93-100) est passionnante. L‘essai 
sur Mia Couto, auteur récemment tra- 
duit en français, montre comment ce 
prosateur est ancré dans la tradition 
orale et offre une ceuvre (i africaine o, lui 
qui est un Mozambicain blanc. Les cha- 
pitres sur le Mozambique et l’Angola 
nous sont apparus tout à fait remarqua- 
bles. L’article sur la culture populaire de 
Sao Tomé est fort bien venu et vient à 
point nommé nous présenter des tradi- 
tions originales. 

Cet ouvrage très utile souffre de 
deux défauts mineurs : pourquoi ne pas 
donner les dates de naissance des écri- 
vains et pourquoi ne pas imprimer la 
poésie en revenant à la ligne ? Cette dé- 
formation des textes est assez gênante et 
altère le rapport au texte poétique origi- 
nal qui nous est donné. Les auteurs ne 
nous en voudront pas de la reprocher à 
la pingrerie de I’éditeur ! Index et bio- 
graphie complètent très heureusement 
l’ouvrage. [Alain Ricard] 

VERRE ALLEN (James de) - Swahili 
Origins: Swahili Culture and the 
Shungwaya Phenomenon. - Oxford/ 
James Currey, NairobiEAEP, Athens/ 
Ohio University Press, 1993, 272 p. 

L‘auteur du livre était conservateur 
du musée de Lamu, il avait passé sa vie 
entière au Kenya, vivant et fouillant 
dans ce qui était devenu son pays et dont 
il connaissait chaque village. Voilà qui 
donne à ce livre qui traite (i d’origines D 
une étrange coloration, puisque, comme 
on le sait, le sujet est souvent obsession- 
nel, dans ces régions comme ailleurs. I1 
s’agit ici des origines des Waswahili, su- 
jet toujours controversé et auquel J. de 
Verre apporte des lumières nouvelles, 
surprenantes, et pour John Middleton, 
auteur de l’introduction et éditeur de ce 
volume qui est un texte posthume, très 
largement convaincant malgré leur ca- 
ractère entièrement novateur et un cer- 
tain bricolage méthodologique imputa- 
ble au fait que l’auteur n’appartenait pas 
à la corporation des historiens et archéo- 
logues universitaires. Que n’a-t-on écrit 
sur les origines des Swahili : comme le 

note avec pertinence et un brin de per- 
fidie l’auteur, l’éminent archéologue 
Neville Chittick réussit l’exploit dans 
son livre magnifique sur IGlwa, publié 
sous l’égide du British Institute for East 
Africa, de ne presque pas mentionner les 
Waswahili. Oublions aussi les antholo- 
gies de Ibappert pour lequel il n’est de 
poésie swahili que dans le moule arabe. 
L’enjeu est bien I’africanité de ce peuple 
opposée à son arabité. Le combat a été 
mené dans la littérature et la linguisti- 
que et la cause est entendue : la langue 
est une langue bantoue et une partie des 
textes n’a rien à voir avec la littérature 
arabe, en particulier l’épopée de Fumo 
Lyongo, dont l’auteur donne une exé- 
gèse originale, au service de son hypo- 
thèse : l’existence d’une entité swahili 
continentale, le phénomène Shung- 
waya, qui aurait pendant plusieurs siè- 
cles été le foyer de la culture swahili et 
dont l’hypothèse permet d’expliquer 
certaines des incohérences, et elles sont 
nombreuses, de l’histoire de l’Mique de 
l’Est, trop dominée par les préjugés ara- 
bophiles. [Alain Ricard] 

BUTTOUD (Gérard) - La forêt et 
1’Etat en Afrique sèche et à Mada- 
gascar : changer de politiques fores- 
tières. - Paris, Karthala, 1995, 247 p. 

Cet ouvrage de G. Buttoud tente le 
tour de force d‘étudier ‘les politiques et 
pratiques forestières en Mique  sèche et 
à Madagascar dans leur ensemble. En 
quatre sections thématiques, il propose 
un panorama général de la question, se 
basant sur trente années d’expérience et 
d’analyses en la matière, dans ces pays 
africains de la zone semi-aride qui souf- 
frent le plus de la dégradation forestière. 
L’analyse des facteurs de dégradation 
des ressources dans le premier chapitre 
reprend des Cléments bien connus sur la 
relation entre densité de population, 
agriculture, effets climatiques de plus en 
plus alarmants, et le (i recul de l’arbre D. 
L‘auteur insiste également sur l’impor- 
tance des facteurs exogènes tels que l’ur- 
banisation (avec la forte demande en 
combustibles) et la monétarisation de 
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l’économie, menant par exemple à la 
vente des terres, jusque-là inconnue. Le 
troisième élément moteur du déboise- 
ment est, selon Buttoud, la loi forestière 
nationale elle-même : répressive et ex- 
clusive, orientée vers la seule production 
ligneuse, elle n’arrive pas à se faire res- 
pecter par la population concernée. Un 
(I système de dérégulation 1) s’installe : 
paysans et forestiers locaux s’arrangeant 
de façon à ce que chacun profite de la 
forêt, en contournant la loi. Dans le 
deuxième chapitre, les différents types 
de reboisement tentés par l’Etat sont 
analysés : plantations industrielles de 
grande envergure, plantations villageoi- 
ses et finalement boisements paysans de 
date récente. Même si un changement 
de politique est visible, via une vulgari- 
sation des techniques forestières auprès 
des paysans individuels, l’auteur 
constate - et recense - néanmoins les 
éléments communs qui expliquent 
l’échec criant de toutes ces opérations. 
Le bilan est fortement négatif et démon- 
tre le flou ainsi que le manque de stra- 
tégie claire dans les projets tant natio- 
naux que de coopération internationale. 
L‘auteur s’oriente ensuite vers la recher- 
che de nouvelles approches (chapitre 
trois). Pour cela, il examine l’utilité de 
la perspective technique de l’agrofores- 
terie, propose des investigations relati- 
ves au reboisement privé et examine fi- 
nalement le point de vue des 
populations concernées. Un exemple 
important à relever est celui de l’utilité 
de l’arbre, telle qu’elle est perçue par le 
paysan : tout au contraire de l’intérêt du 
forestier pour le bois, le paysan pense 
d’abord à l’arbre en tant que marquage 
de son terroir, puis B ses capacités pour 
améliorer le sol, voire à l’ombrage et au 
feuillage. Aux yeux des femmes, comp- 
tent surtout les fruits et autres produits 
comestibles ainsi que le bois de chauffe. 
En conséquence, les relations entre ser- 
vices forestiers et population sont malai- 
sées. Dans le dernier chapitre, il propose 
des idées de plusieurs ordres : première- 
ment, il faudrait changer 1a.philosophie 

d’intervention forestière sur le plan éco- 
nomique et écologique ; deuxièmement, 
les pratiques, et des services forestiers et 
des populations, devraient évoluer, les 
premiers se convertissant en service 
d’encadrement et d’information, non ré- 
pressif. Quant aux villages et commu- 
nautés, ils devraient se voir responsabi- 
lisés s’agissant de la gestion des 
ressources naturelles de leur terroir. Fi- 
nalement, l’auteur imagine un renouvel- 
lement complet des codes forestiers qui 
faciliterait justement cette gestion locale 
par les communautés concernées. I1 ad- 
met que ceci présuppose une réorgani- 
sation du corps législatif et de l’adminis- 
tration liée au désengagement de 1’Etat 
(vers la décentralisation) et à la démo- 
cratisation. 

Suscitantà plusieurs moments pour 
le lecteur averti des impressions de déjà 
vu, mais se révélant parfois aussi fort ori- 
ginale, la première partie de l’ouvrage 
sur les pratiques en vigueur se révèle très 
intéressante analytiquement. Mais, face 
à une telle accumulation de jugements 
négatifs, on aurait parfois souhaité quel- 
ques illustrations précises, surtout 
quand il s’agit des critiques fondamen- 
tales, même si la démarche suivie par 
l’auteur est celle d’une (( modélisation D 
qui ne peut rendre compte de l’hétéro- 
généité de l’objet et qui est pour cela 
(I réductrice du réel )) @. 12). La 
deuxième partie, relative aux stratégies 
futures, s’inscrit visiblement dans le 
courant actuel des sciences agronomi- 
ques et sociales de revalorisation du (I sa- 
voir endogène )) et des valeurs tradition- 
nelles - approche plutôt innovatrice en 
foresterie. On trouve de nombreuses 
pistes à suivre, des jugements sages, 
mais le désordre conceptuel que l’auteur 
se chargeait de combattre (voir p. 8) 
persiste à ce niveau. Les relations entre 
Etat, services forestiers et populations 
locales, la fameuse ((participation pay- 
sanner), restent toujours flous dans le 
modèle que Buttoud développe. [Eva 
Sodeik] 

. 
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